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c) les tendances mondiales en matière de fi scalité des 
particuliers et des entreprises;

d) les problématiques spécifi ques à analyser à l’égard du 
régime fi scal des particuliers et des entreprises;

e) une revue des dépenses fi scales et des recommanda-
tions quant à la nécessité de les maintenir ou de les modifi er;

f) des pistes de réforme permettant d’améliorer l’effi ca-
cité et la compétitivité du régime fi scal des particuliers et 
des entreprises.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

61641

Gouvernement du Québec

Décret 504-2014, 11 juin 2014
CONCERNANT l’institution d’un régime d’emprunts par 
la Régie des installations olympiques

ATTENDU QUE le paragraphe b du premier alinéa de l’arti-
cle 14 de la Loi sur la Régie des installations olympiques 
(chapitre R-7) prévoit que la Régie des installations olym-
piques peut accomplir tout ce qui est utile à la réalisation de 
ses fi ns, et notamment, contracter des emprunts par billets, 
obligations ou autres titres, au taux d’intérêt et aux autres 
conditions que détermine le gouvernement;

ATTENDU QUE le décret numéro 696-2012 du 27 juin 2012 
autorise la Régie des installations olympiques à instituer 
un régime d’emprunts, valide jusqu’au 30 avril 2014, lui per-
mettant d’emprunter à court terme ou par voie de marge de 
crédit, auprès d’institutions fi nancières ou auprès du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nance-
ment, ou à long terme, auprès du ministre des Finances, à 
titre de responsable du Fonds de fi nancement, et ce, pour 
des besoins n’excédant pas 67 000 000 $;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 78 de la Loi 
sur l’administration fi nancière (chapitre A-6.001), le conseil 
d’administration de la Régie des installations olympiques 
a adopté le 17 mars 2014 une résolution, laquelle est portée 
en annexe à la recommandation du ministre des Finances 
et de la ministre du Tourisme, afi n d’instituer un régime 
d’emprunts, valide jusqu’au 31 octobre 2016, lui permettant 
d’emprunter à court terme, par marge de crédit ou à long 
terme, conformément aux caractéristiques et limites qui y 
sont établies, pour un montant n’excédant pas 100 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Régie des ins-
tallations olympiques à instituer un régime d’emprunts, 
valide jusqu’au 31 octobre 2016, lui permettant d’emprunter 
à court terme ou par marge de crédit, auprès d’institutions 
fi nancières ou auprès du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de fi nancement, ou à long terme, 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de fi nancement, et ce, pour un montant n’excédant 
pas 100 000 000 $, conformément aux caractéristiques et 
aux limites établies par ce régime;

ATTENDU QUE, si la Régie des installations olympiques 
n’est pas en mesure de rencontrer ses obligations sur tout 
emprunt contracté en vertu du régime d’emprunts précité 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de fi nancement, il y a lieu que la ministre du Tourisme 
élabore et mette en œuvre, avec l’approbation du gouverne-
ment, des mesures afi n de remédier à cette situation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et de la ministre du Tourisme :

QUE la Régie des installations olympiques soit 
autorisée à instituer un régime d’emprunts, valide 
jusqu’au 31 octobre 2016, comportant les caractéristiques 
et les limites apparaissant à la résolution numéro 7746 
dûment adoptée par la Régie des installations olympiques 
le 17 mars 2014, laquelle est portée en annexe à la recom-
mandation du ministre des Finances et de la ministre du 
Tourisme, lui permettant d’emprunter à court terme ou par 
marge de crédit, auprès d’institutions fi nancières ou auprès 
du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds 
de fi nancement, ou à long terme, auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nancement, et 
ce, pour un montant n’excédant pas 100 000 000 $;

QUE, si la Régie des installations olympiques n’est pas 
en mesure de rencontrer ses obligations sur tout emprunt 
contracté en vertu du régime d’emprunts précité auprès du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
fi nancement, la ministre du Tourisme élabore et mette en 
œuvre, avec l’approbation du gouvernement, des mesures 
afi n de remédier à cette situation.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

61642
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